LA LAÏCITE A LA FRANCAISE

1- LA LAÏCITE : QU’EST-CE QUE C’EST ?

Parler de laïcité en France est relativement compliqué… et risqué. Ce mot est tellement chargé d’idéologie, sa définition a parfois été tellement détournée, qu’il est difficile d’en parler sereinement et avec à-propos. Nous allons tenter d’en aborder les différents aspects le plus objectivement possible 
, et par là-même de répondre aux questions qui se posent à nous, chrétiens, au regard de la loi de 1905, comme par exemple : la signification du mot « laïcité », apparu dans la langue française au XIX° s., et qui peut avoir évolué en un peu plus d’un siècle ; l’origine de cette loi ; les devoirs et les droits respectifs de l’Etat et de l’Eglise ; l’évolution de l’attitude de l’Eglise par rapport à cette loi ; la possibilité ou non pour l’Eglise d’entrer dans un débat public ; le rapport entre laïcité et évangélisation ; l’intégration de l’Islam ; la liberté d’un enseignement catholique…
LA PROBLEMATIQUE

Notre laïcité à la française est un problème en constante ébullition, qui touche en particulier l’enseignement libre, mais aussi la place dans notre société des Eglises et des religions montantes, telle que l’Islam (devenue la deuxième religion de France). Faut-il alors aller jusqu’à se demander si les débats actuels sur la laïcité ne sont pas dus surtout à la place prise par l’Islam dans notre pays plus qu’à la loi de 1905, qui semble convenir à beaucoup de personnes ? Certes, depuis une quinzaine d’années, c’est en effet l’Islam qui pose des problèmes à notre laïcité. Mais cette situation nouvelle ne doit pas occulter d’autres problèmes, qui ne sont pas encore résolus. Trois paroles fortes peuvent en témoigner :
· Le 17 décembre 2003, quelques jours seulement après le dépôt du rapport de la Commission Stasi (destinée à réfléchir sur l’application du principe de laïcité en France suite aux problèmes suscités par le port du voile), qui précisait nettement que la loi de 1905 « ne saurait être remise en chantier », le Président de la République se prononce très clairement à cet égard en déclarant : « la laïcité est au cœur de notre éducation républicaine. Il ne s’agit ni de la refonder, ni d’en modifier les frontières ». Il nous faudra donc rappeler les fondements et les frontières actuelles de notre laïcité, puisqu’il n’y a aucune intention étatique de la modifier.
· Le 11 février 2005, à l’occasion du premier centenaire de la loi de 1905, le pape Jean-Paul II écrit aux Evêques de France en se félicitant « que la paix entre l’Eglise et l’Etat soit devenue une réalité ». Et il souligne que « le principe de laïcité, s’il est bien compris, appartient aussi à la doctrine sociale de l’Eglise ». Il nous faudra donc resituer la laïcité par rapport à l’Eglise, en rappelant l’attitude et la doctrine de l’Eglise à son sujet.
· Enfin, le 16 juin 2005, une déclaration des Evêques de France (« L’Eglise catholique et la loi de 1905, cent ans après ») précise notamment : « Il nous semble sage de ne pas toucher à cet équilibre par lequel a été rendu possible en notre pays l’apaisement d’aujourd’hui. […Toutefois], nous ne sous-estimons pas la portée des interrogations soulevées par la Fédération protestante de France, nous n’ignorons pas les questions posées par l’implantation d’autres religions, notamment de l’Islam, dans notre pays. […Mais] nous nous inquiétons d’assister parfois, en certains lieux, à la résurgence d’attitudes et de prises de position marquées par un laïcisme qu’on croirait dépassé ». Il nous faudra donc voir quelques questionnements d’aujourd’hui à notre laïcité et quelques situations qui font problème.

La laïcité est ainsi souvent invoquée pour justifier des combats ou des refus extrêmement divers. Ce qui est frappant dans de nombreuses prises de parole, c’est le glissement qui s’opère depuis une dizaine d’années, au moins dans certains secteurs de l’opinion, d’une laïcité de l’Etat à une laïcité de la société. Ce glissement me paraît indu. En effet, c’est l’Etat qui est laïc, et non la société. Celle-ci est de fait plurielle et diverse. 

DEFINITION

Une première difficulté que nous rencontrons est donc dans la définition même de la laïcité : quand on parle de laïcité, de quoi parlons-nous ? Ainsi, bien que la loi du 9 décembre 1905 soit généralement considérée comme l’acte fondateur de notre laïcité, elle ne donne aucune définition de celle-ci, et ceci pour deux raisons :
· d’une manière générale (sauf exceptions, bien sûr), le droit français ne définit pas, mais il dispose. Car la loi est faite non pas pour définir, mais pour établir (comme disait Montesquieu) des rapports entre les individus ou entre eux et la société ;
· les 44 articles de la loi de 1905 ne comportent à aucun moment le mot « laïcité », pas plus d’ailleurs que celui de « séparation ». Ce dernier a été ajouté dans le titre par ceux qui en ont fait la publication.
Il faut alors se tourner vers le dictionnaire. La définition que donne le Larousse souligne bien que la laïcité concerne l’Etat et non la société : pour lui, la laïcité est « la conception et l’organisation de la société fondée sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat, et qui exclut les Eglises de l’exercice de tout pouvoir politique ou administratif, et en particulier de l’organisation de l’enseignement ». Dans une société donnée, pour qu’il y ait laïcité, il faut donc :

· une ou plusieurs Eglises ou religions ;
· un Etat, c’est-à-dire une organisation juridique et politique de la société ;
· une conception de cette organisation juridique et politique qui soit différente de la pensée établie par les religions ou les Eglises, et qui, prenant appui sur l’Etat, conduise à la séparation des Eglises et de l’Etat.

Comment en est-on arrivé, spécialement en France, à une telle conception, que l’on pourrait appeler, pour simplifier, « l’idéal laïc » ? Pour le comprendre, il est bon de donner un bref aperçu historique de son apparition. Nous commencerons à l’aborder la prochaine fois.
� Mes sources sont principalement une conférence donnée par le Cardinal Jean-Pierre Ricard à St Louis de Français de Rome le 27 septembre 2012 ; une conférence de Monsieur Jean-Michel Fahy, juriste, à Sénart (Seine et Marne) le 27 janvier 2006 ; une intervention de Monsieur Jean-Marie Delarue, Conseiller d’Etat, auprès de Conseil national de la MIsion étudiante en 2003 ; une intervention auprès de journalistes du Cardinal André Vingt-Trois, alors Président de la Conférence des Evêques de France, en 2015 ; et de récentes déclarations du Saint Siège sur la liberté religieuse en Europe.
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